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La Politique de l’Association sur la faillite et l’admissibilité financière  

1. But 

Cette section décrit la politique de l'organisation concernant l'admissibilité des membres 
du conseil d'administration en matière de faillite ou d'insolvabilité, conformément à la Loi 
sur les sociétés par actions ou à la Loi sur les compagnies du Nouveau-Brunswick, et 
conformément à l'engagement de l'organisation en faveur d'une saine gestion financière 
et de la confiance du public. 

2. Définitions 

• Failli non libéré – Personne qui a été déclarée en faillite et qui n'a pas encore 
reçu d'ordonnance de libération en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité 
(Canada). 

• Failli libéré – Personne qui a terminé son processus de faillite et qui a été 
officiellement libérée. 

• Proposition de consommateur – Entente officielle de remboursement de dettes 
déposée en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (Canada). 

• Proposition de consommateur active – Proposition de consommateur qui est 
toujours en vigueur et qui n'est pas encore entièrement terminée. 

• Proposition de consommateur complétée – Proposition de consommateur qui a 
été entièrement exécutée et acceptée par les créanciers. 

• Date de libération – Date à laquelle l'ordonnance de libération de la faillite est 
accordée. 

3. Déclaration de politique 

• Conformément à la loi du Nouveau-Brunswick, aucune personne en état de failli 
non libéré ne peut siéger en tant que membre du conseil d'administration. 

• Toute personne qui a été libérée de la faillite n'est pas admissible à siéger au 
conseil d'administration avant qu'un (1) an se soit écoulé depuis la date de sa 
libération, à moins qu'une exception ne soit accordée conformément à la section 
5. 

• Tous les candidats doivent divulguer les propositions de consommateur en cours 
et toutes les propositions de consommateur conclues au cours des cinq (5) 
dernières années. 
 



2 

 

Titre de la politique : La Politique de l’Association sur la faillite et l’admissibilité financière –Octobre 2025 

4. Obligation de divulgation 

Tous les candidats à l'élection ou à la nomination au conseil d'administration doivent 
divulguer : 

1. Toute procédure de faillite ou d'insolvabilité en cours ; 

2. La date de toute libération de faillite au cours de la dernière (1) année ; 

3. Toute proposition de consommateur en cours ; 

4. Toute proposition de consommateur conclue au cours des cinq (5) dernières 
années. 

Le défaut de divulguer ces informations peut entraîner le retrait du Conseil. 

5. Renonciation / Pouvoir discrétionnaire du conseil d'administration 

• Le Conseil d'administration peut, à sa discrétion, autoriser un individu faisant 
l'objet d'une proposition de consommateur active à occuper un poste si le 
Conseil est convaincu que cet individu est en mesure d'exercer ses fonctions de 
manière responsable et que sa nomination n'aura pas d'incidence négative sur 
l'intégrité financière ou la réputation de l'organisation. 

• Le Conseil d'administration peut également lever la restriction d'un an après la 
libération imposée aux faillis libérés, à la majorité des deux tiers (2/3) de tous les 
directeurs alors en fonction, si le candidat fournit la preuve de sa réhabilitation 
financière et de son aptitude à exercer cette fonction. 

6. Vérification 

• Le Comité de nomination ou le Comité de gouvernance demandera aux 
candidats une déclaration écrite concernant leur situation en matière de faillite et 
de propositions de consommateur. 

• Le Conseil d'administration peut demander des pièces justificatives, telles qu'un 
certificat de libération de faillite ou des documents relatifs à une proposition de 
consommateur. 

• Les informations seront traitées de manière confidentielle et utilisées uniquement 
pour déterminer l'admissibilité. 

Amendement  

La Politique de l’Association sur la faillite et l’admissibilité financière est examinée an-
nuellement par le Comité consultatif sur la gouvernance du conseil (CCGC), et toute 
modification recommandée est présentée au conseil d’administration pour approbation.	

Approuvé par le Conseil d'administration : 

Révisé par le Conseil d'administration : 

 


